Open-ended intergovernmental working group on transnational corporations and other business enterprises with respect to human rights
Second session, 24 – 28 October 2016
FORM for NGOs and other relevant stakeholders submitting a written contribution
Please note that the written contribution is formatted and issued, unedited, in the language(s) received from the submitting organization (it should be submitted in one of the official UN languages).
In order for your contribution to be published on the OEIWG web page prior to the session, the deadline for submission is 30 September 2016. All submissions are final. 
Please fill out this FORM and CHECKLIST to submit your written contribution and send it to the address indicated below. Your information goes after each arrow.
1.
Please indicate the contact information for the representative submitting the written contribution (i.e. name, mobile, email) here: Gonzalo Berron, +55 11 964262381, gonzalo.berron@tni.org
2. (b)  If this is a joint contribution including ECOSOC NGO(s), list here the co-sponsoring ECOSOC NGO(s) as they appear in the ECOSOC database and their status (in brackets): Group all General NGOs first, group the Special second, group the Roster third.  Institute for Policy Studies/Transnational Institute (Special consultative status), et Friends of the Earth International (ECOSOC A1 - Roster Consultative Status since 1972)
3.
Indicate here any non-ECOSOC NGO(s) supporting the joint contribution (they will appear as a footnote to the title – unless it is a joint contribution from non-ECOSOC stakeholders only): 
4.
Indicate the TITLE for the written contribution (in original language) here: La responsabilité solidaire et conjointe des sociétés transnationales (STN) avec leurs dirigeant-e-s et leur chaîne de valeur (filiales, fournisseurs, preneurs de licence, sous-traitants, etc.)
Please make sure that:  
· The written contribution is in MS WORD document format (Font Times New Roman 10; no bold; no underline; no italics). 

· Please use the Spell/grammar check on your text. (Go to Tools, Spelling & Grammar)
· Different language versions of one statement should be sent in the same email, but using a separate form for each.
· Email the document to: igwg-tncs@ohchr.org
PLEASE PASTE THE FINAL TEXT BELOW:

La responsabilité solidaire et conjointe des sociétés transnationales (STN) avec leurs dirigeant-e-s et leur chaîne de valeur (filiales, fournisseurs, preneurs de licence, sous-traitants, etc.)
À l’occasion de la 2e session du Groupe de travail intergouvernemental sur les sociétés transnationales et autres entreprises qui se tient à Genève entre les 24 et 28 octobre 2016, la Campagne mondiale pour la souveraineté des peuples, démanteler le pouvoir des transnationales et mettre fin à l'impunité (Campagne mondiale) a facilité l’élaboration de déclarations écrites sur six points choisis. Par ce texte, la Campagne mondiale contribue aux travaux du Groupe de travail chargé d'élaborer un « instrument international juridiquement contraignant pour réglementer les activités des sociétés transnationales et autres entreprises ». Dans leur diversité, ces apports ont pour but de démontrer qu’un tel instrument juridiquement contraignant est essentiel pour les deux dimensions du travail de la Campagne : mettre fin à l’impunité des STN et s’attaquer au pouvoir systémique des transnationales qui a engendré des impacts sans précédents sur la vie quotidienne des communautés affectées.
Le traité des Nations Unies doit exiger des États qu'ils prévoient dans leur législation nationale le principe de la responsabilité juridique (civile et pénale) tant des STN que de leurs dirigeants. Il faut retenir le principe de la double imputation, à savoir la responsabilité solidaire de la personne morale et des personnes physiques qui prennent les décisions.

Par ailleurs, il faut appliquer le principe de la responsabilité civile et pénale aux crimes et délits commis à part entière par les STN et leurs propres dirigeant-e-s, ainsi qu'aux crimes et délits commis par complicité, collaboration, instigation, omission, négligence ou dissimulation. Le traité doit également inclure des normes claires sur la responsabilité partagée des STN et de leurs filiales (de droit ou de fait) ainsi que de leur chaîne de valeur (filiales, fournisseurs, preneurs de licence, sous-traitants, etc).
Les STN sont composées de diverses entités économiques, actives dans deux ou plusieurs pays et reliées entre elles par un système de prise de décisions qui permet l'élaboration d'une stratégie commune. L'existence d'un réseau entre ces différentes entités permet à l'une ou plusieurs d'entre elles d'exercer un contrôle sur leur chaîne de valeur.
Par la création de ce genre de réseau, l’entreprise mère a la possibilité de monter une structure organisationnelle complexe, par la mise en œuvre de stratégies de décentralisation de la production, au travers desquelles sa personnalité juridique se fragmente (filiales, sous-traitants, fournisseurs ou preneurs de licence). Ainsi, la STN peut revêtir diverses formes juridiques au travers d'une pluralité de liens à caractère commercial. Cette fragmentation poursuit différents objectifs: d'une part, elle permet la dilution de la responsabilité de l'entreprise-mère dans l'ensemble de la chaîne contractuelle; d'autre part, elle favorise l'internationalisation de l'activité de l'entreprise, qui se déroule directement ou indirectement, dans une pluralité d'États. De plus, en délocalisant la production, la STN peut utiliser la législation en vigueur dans le pays d'accueil comme un facteur de compétitivité, en utilisant les bas niveaux de protection dans les domaines social, du droit du travail, environnemental et culturel en tant qu'avantages concurrentiels.

La dilution des responsabilités de l'entreprise-mère dans sa chaîne de valeur, à travers la conclusion de contrats et d'accords de sous-traitance, et sous l'apparence de personnes morales indépendantes, est un des problèmes que doit aborder le Groupe de travail lors de la rédaction d'un traité contraignant concernant les STN. Pour ce faire, il faut rompre avec la logique d'externalisation des responsabilités sociales, du droit du travail et environnementales. La solution passe par l'affirmation d'une responsabilité solidaire, par action ou omission, des entreprises-mères pour les violations des droits humains tout au long de la chaîne de valeur. Dans ce sens, il est proposé que tous les agents économiques qui tirent un profit d'une activité commerciale doivent être tenus responsables des conséquences que cette activité entraîne. Ainsi, la victime doit avoir un droit à la réparation et pouvoir s'adresser à tous les responsables conjointement, ou individuellement, ou à certains d'entre eux.

Il existe de nombreuses législations nationales et internationales qui traitent et réglementent les degrés de responsabilité des entreprises liées par des chaînes de production (dans les domaines du droit du travail, environnemental, financier, pénal) lorsqu'un dommage se produit. On peut trouver certains exemples dans l'Union européenne, s'agissant de la réglementation de la responsabilité non seulement des maisons-mères, mais aussi celle des filiales ou des fournisseurs. Or, ces règles ont des lacunes qui empêchent d'étendre la responsabilité à l'ensemble de la chaîne contractuelle.

Un de ces exemples est la Directive européenne sur les minéraux des conflits. Le Conseil de l'Europe a en effet décidé de prévoir l'obligation pour les entreprises de vérifier que leurs produits ne contiennent pas de minéraux qui auraient pu servir à financer des conflits armés (comme en République Démocratique du Congo ou en Colombie). Cette obligation ne concerne que les raffineries, fonderies et entreprises qui importent des métaux bruts. Les métaux transformés hors-UE et importés par la suite ne seront donc pas soumis à cette obligation. Or, l’essentiel des importations concerne des produits transformés et composants électroniques provenant d'Asie. Ainsi, la majorité des produits mis sur le marché n'est pas touchée, ce qui vide la Directive de son contenu. Par conséquent, la question est la suivante : comment prendre en considération la totalité du périmètre d'activités de la STN pour pouvoir inclure les activités liées entre elles mais « juridiquement indépendantes » ?

Il est donc nécessaire d'inclure dans le traité une disposition qui permette d'étendre la responsabilité en fonction du type de relation entre l'entreprise-mère et les différentes entreprises qui en dépendent. Pour cela, il est nécessaire :

· de connaître l'origine réelle des capitaux, la nationalité des membres des conseils d'administration, les décisions commerciales, la destination des profits, l'externalisation de la production, afin de lever le voile et de déterminer les liens juridiques existants entre les différentes entreprises, indépendamment des formules commerciales choisies par celles-ci. En dépit d'une apparence de pluralité de sociétés autonomes de nationalités différentes, il faut imputer la responsabilité à l'entité qui coordonne et dirige le groupe d'entreprises, puisqu'elle agit comme une unité économique. Pour cela, il faut obliger les STN à désigner leurs filiales, fournisseurs, sous-contractants et preneurs de licence ainsi qu'à renseigner sur la forme juridique de participation dans d'autres entreprises ou personnes morales dans toutes leurs activités commerciales et/ou financières. Ces entités doivent également rendre publics leurs revenus, le nombre de travailleurs-euses qu'elles emploient, leurs fonds propres et les impôts dont elles s'acquittent dans chaque pays.

· d'établir des critères juridiques qui permettent de déterminer la responsabilité des STN et de leurs dirigeant-e-s par rapport aux demandes en justice (dans le pays hôte ou le pays du siège) pour atteintes aux droits humains, au droit du travail et aux normes environnementales, commises (directement ou indirectement) par l'une des entités juridiques liées à leur chaîne contractuelle,. Pour cela, il est indispensable que les Etats de siège imposent aux STN l'obligation de respecter les normes précitées du droit international tout au long de la chaîne contractuelle. A titre de garantie pour ce qui précède, les Etats doivent avoir le pouvoir d'identifier et confisquer les biens des STN afin d'exécuter les sentences rendues à l'étranger. À cet égard, il est important de considérer l'activation des Accords-cadres internationaux. Ils sont négociés entre les STN et une fédération syndicale mondiale afin d'établir une relation entre les parties et veiller à ce que l'entreprise respecte les mêmes normes dans tous les pays dans lesquels elle opère. L'un des exemples les plus récents est celui de France Télécom, qui couvre environ 200 000 employés dans le monde. Le 21 Décembre 2006, la STN française a signé un accord avec le syndicat international Union Network International (UNI), abordant le respect des normes fondamentales de l'OIT au sein du groupe, y compris le droit d'adhérer à un syndicat et de négocier collective, rejetant la discrimination, le travail forcé et le travail des enfants.
· de pouvoir invoquer la compétence universelle dans les cas de violations de droits humains, de droit du travail et des normes environnementales.
· d'inclure dans les appels d'offres publics la promotion et le respect des droits humains, de droit du travail et normes environnementales par les STN afin de prévenir les atteintes à ces normes par ces entités.
Il ne s'agit pas là d'objectifs impossibles à atteindre, puisqu'il existe déjà certaines dispositions au niveau national ainsi que des recommandations en droit international, destinées à permettre l'établissement des liens entre les STN et leurs chaîne de valeur. Ces exemples peuvent servir de base de travail pour le développement d'instruments étendant la responsabilité des STN pour défaut de surveillance, faute intentionnelle ou par négligence.

La France reconnaît par exemple un "état de dépendance économique". Cette notion met en évidence les liens commerciaux entre la STN et sa chaîne de valeur. L'ancienne version du texte français (art. L420-2 du Code de commerce) parlait de "dépendance économique", à savoir une relation commerciale dans laquelle l'un des partenaires, qu'il s'agisse de l'entreprise cliente ou fournisseur, "ne dispose pas de solution équivalente". Ce rapport de forces découle non pas de la domination effective d'un marché, comme dans le cas de la position dominante, mais du fait que le pouvoir relatif d'une entreprise rende ses partenaires vulnérables et dépendants. Les critères retenus par la législation française sont les suivants : la quote-part de l'entreprise dans le volume d'affaires de son/ses partenaire/s, la notoriété de la marque (ou de la chaîne) et l'importance de la part de marché de ce-s partenaire-s, l'existence ou non de solutions alternatives, les facteurs qui ont conduit à la situation de dépendance (choix stratégique ou subi par la victime ). Ces critères doivent exister cumulativement pour entraîner la qualification de dépendance économique. Cette solution peut être complétée par la règle classique de la responsabilité pour faute intentionnelle ou par négligence, selon laquelle il appartient à la partie demanderesse d'apporter la preuve du dommage, ce qui est complexe dans le cadre d'une chaîne contractuelle.
En matière civile et pénale, certaines législations nationales (en Europe notamment) reconnaissent déjà la responsabilité des personnes morales, en admettant la double imputation (personne morale et personne physique). En outre, lorsqu'il s'agit de déterminer les responsabilités, il faut prendre en considération non seulement la responsabilité directe, mais aussi indirecte (complicité, collaboration, instigation, incitation ou dissimulation).

La transaction du rapport sur “La responsabilité des entreprises dans les violations graves des droits de l'homme dans les pays tiers” est en cours au Parlement européen
. Tout au long de la procédure d’amendements, des propositions visant à contrôler les chaînes de valeur ont été soulevées, sans être acceptées par le vote en commission
. La proposition de créer un organisme public pour contrôler les STN n’a pas été acceptée non plus
. 
Dans le cadre de l'OIT
, un rapport sur les chaînes de production a été publié au cours de la Conférence internationale du travail (105e session, 2016, rapport IV « Travail décent dans les chaînes logistiques globalisées »), lequel a servi de référence aux discussions. Les conclusions relatives à la Résolution sur le travail décent dans les chaînes mondiales d’approvisionnement, adoptées le 10 juin 2016, ont été également publiées
. 
En guise de conclusion, nous espérons que les réflexions et propositions contenues dans la présente déclaration soient prises en compte et qu'elles guident les travaux du Groupe de travail.
�	 Projet de rapport sur la responsabilité des entreprises dans les violations graves des droits de l’homme dans les pays tiers (2015/2315(INI)) : http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+COMPARL+PE-578.743+01+NOT+XML+V0//FR


�	 L’amendement se lisait comme il suit : « de toute façon il faut établir la responsabilité solidaire entre les entreprises et les sous-traitants, de sorte que, quelle que soit la nationalité des sous-traitants ayant commis l'infraction, la personne ou les personnes affectées puissent agir contre l’entreprise mère, que ce soit dans le pays de l'infraction, soit dans le pays d'origine (où elle a son siège) ».


�	 L’amendement se lisait comme il suit : « Propose la création d’une agence publique pour la supervision de l’activité des entreprises européennes chargée d’analyser, investiguer et inspecter les pratiques des entreprises transnationales dans des pays tiers. Sa fonction principale serait d’investiguer l’activité des entreprises dans des pays tiers et les plaintes présentées par les collectifs et les organisations d’affectées par les pratiques des entreprises européennes dans des pays tiers. L’agence ferait des conclusions publiques à présenter dans le Parlement.européen. L’agence se chargerait de la concession » ;


�	 http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_468097.pdf


�	  http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_498373.pdf





